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Projet d’Amélioration de la Qualité et des Résultats 

de l’Education pour tous au Mali
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UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET
SERVICE DE CONSULTANTS : Recrutement d'un consultant en charge de la supervision et de l’évaluation de la mise en œuvre du Plan d’Action contre l’Exploitation, les Abus et le Harcèlement Sexuels (EAS/HS) du projet MIQRA
SOURCE DE FINANCEMENT: TF B3129

REFERENCE STEP: ML-MEN-571892-CS-CQS
1. Le Gouvernement du Mali a reçu un financement de la Banque mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Amélioration de la Qualité et des Résultats de l’Education Pour Tous au Mali (MIQRA), et a l’intention d’affecter une partie du produit à des services de consultant pour le recrutement d'un consultant en charge de la supervision et de l’évaluation de la mise en œuvre du Plan d’Action contre l’Exploitation, les Abus et le Harcèlement Sexuels (EAS/HS) du projet MIQRA.

2. Face aux défis d’une éducation et d’une formation professionnelle de masse, inclusive et de qualité, le Gouvernement du Mali a adopté en 2019, le Programme décennal de Développement de l’Education de deuxième génération (PRODEC2) 2019-2028, et son Plan d’Actions Pluriannuel Budgétisé (PAPB) 2019-2022. 

Au regard des nombreux défis susmentionnés et conformément au Cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable (UNSDCF Mali) pour la période 2020 – 2024, notamment dans sa dimension « développement du capital humain », la Banque mondiale et le Partenariat Mondial pour l’Education ont décidé de poursuivre leurs appuis au secteur à travers la préparation et le financement du Projet d’amélioration de la qualité et des résultats de l’éducation pour tous au Mali (MIQRA, P164032).

Le MIQRA s’inscrit parfaitement dans le cadre du Programme Décennal de Développement de l’Education et de la Formation Professionnelle de deuxième génération (PRODEC2).

D’un montant cumulé de 140,7 millions de dollars, le MIQRA est financé par un crédit/ don de l’IDA de 80 millions de dollars et par trois subventions du Partenariat Mondial pour l’Education de montants respectifs de 44,78 millions de dollars pour la mise en œuvre du programme sectoriel de l’éducation, 9,14 millions de dollars pour le financement accéléré ordinaire et 6,78 millions de dollars pour le financement accéléré COVID-19. Il (le MIQRA) sera mis en œuvre sur une période allant de 2021 à 2027 en utilisant un instrument de prêt de financement de projets d’investissement avec des conditions basées sur la performance. 

L’objectif de développement du projet est d’améliorer les résultats d’apprentissage dans les premières classes du primaire dans les zones ciblées, de promouvoir l’accès des filles au premier et au second cycle de l’enseignement secondaire dans les zones mal desservies et d’améliorer la gouvernance du système éducatif. 

Il sera mesuré par les indicateurs de résultats suivants: (i) proportion d’élèves de deuxième année qui possèdent au moins les compétences d’alphabétisation minimales requises dans les domaines ciblés (ventilées par sexe); (ii) proportion d’élèves de deuxième année qui ont au moins les compétences minimales requises en calcul dans les domaines ciblés (ventilées par sexe); (iii) taux de transition du primaire au premier cycle du secondaire pour les filles; (iv) taux de transition du premier au deuxième cycle du secondaire pour les filles; (v) proportion d’établissements privés d‘enseignement secondaire  qui satisfont aux normes minimales établies; et (vi) bénéficiaires directs du projet (dont pourcentage de femmes).

Le projet devrait bénéficier directement à plus de 4 millions de personnes, y compris des élèves fréquentant les écoles bénéficiaires ciblées et des enseignants des écoles maternelles, fondamentales et secondaire à travers ses cinq composantes :  

· La composante 1 améliorera la qualité des enseignements fondamental et secondaire en soutenant directement un ensemble d’interventions visant à améliorer les conditions d’enseignement et d’apprentissage inadéquates.

· La composante 2 s’attaquera aux défis critiques du faible taux d’inscription, de transition et de rétention des filles dans le second cycle du fondamental et le secondaire, ainsi qu’à l’augmentation du nombre de jeunes non scolarisés. 

· La composante 3 appuiera les mesures de réponse du secteur de l’éducation à la pandémie de COVID-19 et améliorera la résilience du système éducatif dans un contexte décentralisé. 

· La composante 4 permettra de fournir une réponse immédiate à une crise ou urgence éligible compte tenu du contexte fragile du pays. 

· La composante 5 renforcera la capacité institutionnelle et les systèmes de suivi et d’évaluation, y compris le respect des conditions convenues fondées sur la performance, grâce à une assistance technique soigneusement sélectionnée et à des activités de renforcement des capacités.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la restructuration du MIQRA, en vue de permettre une exécution optimale des activités, il est prévu notamment, la mise en place d’une Unité de gestion de projet (UGP) qui travaillera en soutien aux services techniques centraux et déconcentrés à consolider et faciliter la mise en œuvre de leurs plans d’actions annuels et plans de travail respectifs. Le recrutement d'un consultant en charge de la supervision et de l’évaluation de la mise en œuvre du Plan d’Action contre l’Exploitation, les Abus et le Harcèlement Sexuels (EAS/HS) du projet MIQRA. 

La présente consultation est réalisée afin de :

· Faire le contrôle et le suivi qualité des actions entreprises par l’UGP et son spécialiste VBG pour la mise en œuvre du plan d’action EAS/HS.

· Vérifier les mesures d’atténuation, de prévention et de réponse aux risques d’EAS/HS mises en place par toutes les personnes responsables de la mise en œuvre des indicateurs du plan d’action EAS/HS du projet (entrepreneurs, consultants, autres prestataires soutenant le projet, UGP, ONG VBG soutenant le projet, prestataires de services VBG référençant ou délivrant une prise en charge aux survivant - es). 

· Vérifier la fonctionnalité et l’effectivité du Mécanisme de Gestion de Plaintes sensible aux EAS/HS (MGP) y compris en ce qui concerne l’accessibilité aux canaux de signalement.

· Vérifier le bon fonctionnement des canaux et mécanismes de référencement et la qualité de la prestation de services sous-traités.
3. Les services de consultants (« Services ») comprennent les activités mises en place contre les EAS/HS dans le cadre du projet devront être évaluées par rapport aux principes suivants :

i Les actions privilégient une approche de prévention et d'atténuation des EAS/HS, à travers un prisme axé sur les survivants (e)s, le respect de la confidentialité et la sécurité.

ii Les principaux risques de VBG/EAS/HS liés au projet sont identifiés, et les mesures mises en place sont adéquates pour les prévenir ou les atténuer.

iii Les approches développées s´appuient sur la recherche et les bonnes pratiques nationales et internationales portant sur la façon de lutter efficacement contre les EAS/HS.

· Le vérificateur indépendant élaborera et proposera un système de supervision qui précisera clairement comment les activités décrites dans le plan d´action seront surveillées et évaluées. Il identifiera les responsabilités en matière de suivi, de supervision et de procédures d’évaluation. 

· Il évaluera la stratégie de communication et de sensibilisation développée par l’ONG VBG assistant le projet et/ou le spécialiste VBG de l’UGP, y compris en analysant l’évolution de leurs interventions et le respect des calendriers.

· Il assistera aux séances de formation/sensibilisation et vérifiera la tenue de formations pour les travailleurs employés par le projet, (y compris les sessions de formation initiale et les sessions de recyclage). 

· Il analysera les messages de sensibilisation et le matériel de formation afin de vérifier s'ils sont : (i) axés sur les droits humains, les survivant (e)s, les enfants et en conformité avec les principes directeurs en matière de VBG, (ii) qu’ils utilisent un contenu culturel approprié, (iii) qu’ils sont compréhensibles, et (iv) qu’ils sont adaptés aux risques spécifiques du projet.

· Il évaluera la qualité des services offerts par les prestataires chargés de la prise en charge des survivant - es, à savoir : les protocoles de réponse et de référencement établis, la mise à disposition d’espaces confidentiels accessibles aux survivant - es, la prise en charge médicale et/ou psychosociale initiale, le soutien intégré, ainsi que l’assistance juridique et/ou l’accompagnement judiciaire. 

· Il surveillera et évaluera le bon fonctionnement du MGP EAS/HS, y compris en termes d’accessibilité pour les potentiels plaignants/survivant - es et la qualité de la gestion des plaintes (y compris le respect des principes directeurs de gestion de plaintes VBG 
).

· Il documentera les bonnes pratiques et leçons apprises en matière de prévention et d’atténuation des risques de VBG/EAS/HS et de prise en charge des survivant - es.

· Il alertera au besoin et prodiguera un conseil technique à l’UGP pour les mesures correctrices à prendre selon les résultats de l’évaluation
4. La mission s’étend sur une durée totale de quatre-vingt-dix (90) jours répartis en trois missions de 20 jours chacune (Juillet 2026 livrable 1, Janvier 2027 livrable 2 et Mai 2027 livrable 3). Elle débute par l’évaluation du premier semestre 2026 à partir du mois de juillet 2026. Cette mission couvre l’ensemble des étapes nécessaires à l’évaluation continue du plan d’action VBG/EAS/HS ainsi qu’à la production des livrables attendus.
5. La Coordinatrice du projet invite dès à présent les consultants admissibles (« Consultants ») à faire part de leur intérêt à fournir les Services. Les consultants intéressés doivent fournir des informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et l’expérience pertinente pour exécuter les Services.
6. Les critères de sélection d’une liste restreinte sont les suivants :

· Être une entité jouissant d’un statut légal au Mali et dotée d’une personnalité juridique ;

· Avoir une expérience avérée dans la mise en œuvre des activités et le suivi des acteurs impliqués dans la lutte contre les VBG/EAS/HS au cours des cinq dernières années ;

· Être capable d’assurer la supervision et l’évaluation des activités de VBG/EAS/HS mises en œuvre par toute entité/structure locale œuvrant dans le domaine des VBG/EAS/HS dans les zones concernées par le projet MIQRA ; 

· Disposer d’un personnel qualifié, compétent et expérimenté ;

· Être capable de déployer du personnel à travers les différentes concernées par la présente mission.
A ce titre, le consultant devra présenter une brève description des prestations similaires et fournir les documents (Attestation de service fait ou bonne fin d’exécution, copie des pages de garde et pages de signature de contrats). Lesdits documents doivent être certifiés conformes à l’original.

7. L’attention des consultants intéressés est attirée sur la Section III, paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17 du « Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement de projets d’investissement (FPI) de Juillet 2016, Novembre 2017, Juillet 2018, Novembre 2020, Septembre 2023, Février 2025 [en vigueur à compter du 1er mars 2025]de la banque mondiale « Règlement de Passation des Marchés », qui énonce la politique de la Banque mondiale en matière de conflits d’intérêts. 
8. Les termes de référence (TDR) détaillés de la mission peuvent être obtenus aux adresses ci-dessous : Projet d’Amélioration de la Qualité et des Résultats de l’Education pour tous au Mali, Hamdallaye ACI 2000, rue 260, porte 80, en face du Conseil National du Patronat du Mali, email : ba.fatoumata@gmail.com, babouba0305@yahoo.fr/ tél : 69 65 42 92 / 76 19 71 70
9. Un consultant sera sélectionné conformément à la « Sélection fondée sur les qualifications du Consultant » définie dans la Section 7.34 du Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement de projets d’investissement (FPI) de Juillet 2016, Novembre 2017, Juillet 2018, Novembre 2020, Septembre 2023, Février 2025 [en vigueur à compter du 1er mars 2025] de la Banque Mondiale.
10. Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires pendant les jours ouvrables à l'adresse ci-dessous de 08 heures à 16 heures TU.

11. Les manifestations d’intérêt doivent être fournies par écrit à l’adresse ci-dessous au Projet d’Amélioration de la Qualité et des Résultats de l’Education pour tous au Mali au 1er étage, Hamdallaye ACI 2000, rue 260, porte 80, en face du Conseil National du Patronat du Mali, email : ba.fatoumata@gmail.com, 

HYPERLINK "mailto:babouba0305@yahoo.fr"
babouba0305@yahoo.fr/ tél : 69 65 42 92 / 76 19 71 70, au plus tard le jeudi 08 octobre 2026 à 10 heures 00 sous la mention : « Manifestation d’intérêt pour le recrutement d'un consultant en charge de la supervision et de l’évaluation de la mise en œuvre du Plan d’Action contre l’Exploitation, les Abus et le Harcèlement Sexuels (EAS/HS) du projet MIQRA ».
	LA COORDINATRICE



	

	Mme Fatoumata BA

Chevalier de l’ordre national


� Veuillez noter que, pour cette activité, il ne s’agit pas d’interroger les survivant ·e· s de VBG sur leurs expériences individuelles ni de les identifier directement, mais plutôt, au moyen de consultations séparées et menées de manière éthique (avec des groupes distincts d’hommes et de femmes), de recueillir leurs avis sur l’accessibilité du MGP, de vérifier le niveau de sensibilisation des communautés aux principes fondamentaux de l’approche centrée sur les survivant ·e· s, et d’identifier les éventuels obstacles et insuffisances.
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